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Introduction  

Cette étude s’inscrit dans le cadre de l’éducation permanente et explore le droit à 
l’autonomie de vie des personnes en situation de handicap en Belgique, à la croisée des 
réalités du terrain, des références internationales et des contributions académiques 
d’actualité. Nous proposons ici une réflexion approfondie et contextualisée, qui croise 
l’expertise de notre association avec celle d’actrices et d’acteurs, de chercheuses et 
chercheurs externes, afin de nourrir le débat sur les politiques publiques et les pratiques 
concrètes liées à l’autonomie. Cet enjeu est d’autant plus d’actualité qu’il s’agit d’un des 
grands chantiers des mandatures politiques en cours.  

L’autonomie de vie s’entend comme un ensemble de services de soutien, qui peuvent être de 
l’ordre de l’aide à domicile, l’accompagnement dans les loisirs, la mobilité, 
l’accompagnement à la vie professionnelle, l’accès aux soins, etc. Ces services doivent être 
pensés comme déclinables selon les besoins des personnes qui présentent une perte 
d’autonomie, quelle qu’elle soit. Ces services doivent également répondre à des besoins 
fluctuant tout au long de la vie, selon notamment l’état de santé de la personne concernée, 
mais aussi des aspirations professionnelles, personnelles, citoyennes, etc. Ces services 
demandent donc de s’inscrire dans une logique de flexibilité, d’adaptation, de pérennité et 
d’ambition pour répondre à tous les besoins pour lesquels les personnes concernées 
pourraient avoir besoin d’un service de soutien. Nous verrons dans la présente étude que les 
défis sont nombreux pour garantir une pleine autonomie de vie, selon l’âge, la situation de 
santé, le lieu de vie et les attentes de chacune et chacun.  

L’assistance personnelle dont il sera largement question dans cette étude se définit (en 
Région wallonne) comme « Un service qui permet à la personne en situation de handicap de 
réaliser : 

• les actes de la vie journalière : se laver, se nourrir, aller aux toilettes, se déplacer… ; 

• les activités domestiques : faire la lessive, le ménage, la préparation des repas, 
organiser le budget, faire les courses… ; 

• les déplacements liés aux activités de la vie quotidienne ; 

• les activités sociales ou de loisirs ; 

• les activés assimilées à la vie quotidienne sur les lieux de formation ou de travail en 
aidant la personne sur place pour toutes les activités qui ne sont pas liées à l’activité 
professionnelle proprement dite. Par exemple : manger, boire, aller aux toilettes… sur 
le lieu de travail. 

Le service ou prestataire en assistance personnelle doit répondre à certaines conditions pour 
être reconnu comme tel. 1» 

 
1 Budget d’assistance personnelle (BAP), AViQ, https://www.aviq.be/fr/vie-quotidienne/aides-la-vie-
quotidienne/budget-dassistance-personnelle-bap 
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Cette étude s’appuie sur des réunions internes et externes, des moments d’échanges, 
notamment lors de différents mandats, où les enjeux théoriques et pratiques ont été 
confrontés et approfondis. Ces temps de discussion ont permis de créer à de multiples 
occasions des temps de réflexion, où il s’agissait tant de « refaire le monde » autour des 
dispositifs existants, que d’identifier les obstacles rencontrés et d’envisager des solutions 
adaptées. La contribution de Louis Triaille, notamment à travers sa thèse2 et sa disponibilité 
lors d’une réunion d’équipe d’Esenca a été précieuse pour alimenter notre réflexion critique 
et mettre en perspective les enjeux internationaux et nationaux dans toute leur diversité. 

Parallèlement, l’étude mobilise plus de cent ans d’expérience de notre ASBL, engagée dans la 
défense des droits des personnes en situation de handicap. Cette expertise historique et 
institutionnelle, combinée au retour du terrain, confère à notre travail un ancrage concret et 
opérationnel, et permet de lier les analyses théoriques à la réalité vécue par les bénéficiaires 
des dispositifs étudiés. Nous le défendons depuis toujours ; les politiques publiques doivent 
être pensées et appliquées en concertation avec les personnes concernées, ici en situation 
de handicap, mais aussi les corps intermédiaires dont notre association et toutes les 
structures qui intègrent et concrétisent ces politiques. C’est donc dans cette visée qu’il nous 
semble important d’étudier la question de l’autonomie de vie que rencontre nos publics 
comme un enjeu de société complexe et qui se doit d’être ambitieux et à la hauteur des 
besoins et attentes des personnes concernées.  

En termes de méthodologie, l’étude se structure en quatre parties complémentaires : 

La première partie explore le cadre international, en analysant les textes et conventions qui 
encadrent le droit à l’autonomie de vie et en examinant leur influence sur les politiques 
publiques belges. Elle établit les fondements normatifs et les enjeux globaux liés à la 
reconnaissance du droit à l’autonomie. 

La deuxième partie se concentre sur le Budget d’Assistance Personnelle (BAP) en tant que 
dispositif. Elle définit de quoi il s’agit, détaille son fonctionnement, ses limites, ses inégalités 
et ses perspectives. Cette partie s’attache à comprendre comment le BAP peut concrètement 
soutenir l’autonomie et identifier les obstacles à son accès. Nous attirons votre attention sur 
le fait que le BAP et ses dispositifs varient d’une région à l’autre : les services disponibles ou 
pris en compte diffèrent.  

La troisième partie examine les conditions concrètes nécessaires pour exercer pleinement le 
droit à l’autonomie, en analysant les pratiques, les dispositifs et les obstacles rencontrés par 
les personnes en situation de handicap. Cette section permet de mettre en lumière l’écart 
entre les principes théoriques et la mise en œuvre réelle des droits sur le terrain. 

La quatrième partie propose un historique et un contexte belge, en retraçant l’évolution des 
budgets d’assistance personnelle et en faisant un zoom sur les Région flamande, wallonne et 

 
2 Défendue en 2025 à l’UCLouvain Saint-Louis Bruxelles, sa recherche était intitulée « Les budgets personnels 
octroyés aux personnes en situation de handicap en Flandre, levier du droit à l’autonomie de vie ». Elle sera 
prochainement publiée sous la forme d’un livre : L. TRIAILLE, Leurs budgets, leurs choix, Bruxelles, La Charte/Die 
Keure, 2026 (à paraître). 
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bruxelloise. Cette section analyse les différences de fonctionnement, les disparités 
territoriales, les limites existantes et les perspectives offertes par l’État pour améliorer l’accès 
et l’efficacité du dispositif. L’occasion de comprendre comment et pourquoi les dispositifs 
varient d’une région à l’autre, impactant directement les personnes concernées en fonction 
de leur lieu de vie. 

L’ensemble de l’étude s’achève sur une conclusion qui synthétise les analyses, met en 
perspective les enseignements tirés et propose des pistes de réflexion pour renforcer le droit 
à l’autonomie de vie des personnes en situation de handicap, notamment dans une 
perspective d’évolution démographique de la population et dans le respect de la Convention 
ONU relative aux droits des personnes handicapées, signée et ratifiée par la Belgique en 
matière de droit à l’autonomie. Ces réflexions s’inscrivent dans une dynamique générale de 
proposition de choix pour les personnes en perte d’autonomie, refusant ainsi les choix « par 
défaut », faute de solutions adaptées existantes, comme c’est parfois le cas dans le cadre 
d’institutionnalisation des personnes en situation de handicap.  

Ainsi, cette étude conjugue analyse critique, rigueur méthodologique et attention aux réalités 
vécues, en mobilisant des apports théoriques, des expériences de terrain et notre expertise 
historique et associative. Elle a été pensée pour être un outil de réflexion et d’action pour les 
acteurs politiques, les professionnelles et professionnels du secteur et les associations de 
défense des droits des personnes handicapées, dans l’optique de garantir un accès effectif et 
équitable au droit à l’autonomie pour toutes et tous. 
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Chapitre 1 : Le cadre international et les enjeux du droit à l’autonomie 
de vie 

L’article 19 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH), ratifiée 
par la Belgique en 2009, consacre le droit pour toute personne handicapée de vivre de 
manière autonome et d’être inclue dans la société. Il s’agit d’un texte fondamental qui 
reconnaît à chacune et chacun le droit de choisir son lieu de vie, la manière d’y vivre et les 
personnes avec lesquelles partager son quotidien, sans qu’aucune contrainte ne lui soit 
imposée en raison du handicap, quel que soit son degré. 

Cette reconnaissance du droit à l’autonomie s’accompagne d’une compréhension plus large 
du concept d’autonomie : l’autonomie n’est pas l’indépendance, mais bien la possibilité 
concrète d’avoir prise sur sa vie et les choix à poser. C’est la capacité de décider, de choisir et 
de gérer les soutiens dont on a besoin, dans un cadre respectueux de la dignité humaine. 
C’est dans cette perspective que s’inscrivent des dispositifs tels que le budget d’assistance 
personnelle (BAP à Bruxelles et en Région wallonne), ou ses équivalents régionaux en Flandre 
comme le PAB (Budget d’aide Personnelle) ou encore le PVB (« Budget de suivi personnel » 
Persoonsvolgend). 

Le Comité des droits des personnes handicapées, chargé du suivi de la Convention relative 
aux droits des personnes handicapées (CDPH), rappelle dans ses Lignes directrices de 2022 
(§88) que « les fonds alloués à l’aide personnelle doivent être gérés directement par la 
personne handicapée bénéficiaire et servir au paiement de toute aide qui lui est 
nécessaire »3. Ce principe inscrit dans le soft law ; c’est-à-dire un ensemble de normes 
internationales non contraignantes, mais influentes, qui guide les politiques publiques vers 
une conception plus participative de l’autonomie. Le soft law ne dicte pas, il oriente ; il invite 
les États à transformer leurs pratiques pour garantir un soutien à l’autonomie centré sur la 
personne plutôt que sur les institutions. Il peut tant s’agir de recommandations que de 
principes généraux, d’aide à l’interprétation du droit, à l’identification de pratiques jugées 
adaptées, etc.  

Dans ce cadre, les conditions identifiées comme nécessaires à l’autonomie sont connues et 
précisées par la CDPH : l’accès à un logement ordinaire, abordable et adapté ; l’existence de 
services d’aide et de répit à domicile accessibles, y compris en urgence ; et enfin, la possibilité 
pour la personne d’accéder à des financements individualisés lui permettant de mobiliser les 
aides nécessaires à sa vie quotidienne, à sa santé, à son travail ou à sa participation sociale. 

L’ensemble de ces éléments participe à une même orientation générale : celle de donner à la 
personne les moyens réels d’exercer son droit à une vie digne. Chaque bénéficiaire peut ainsi 
vivre dans son environnement habituel, choisir ses aides, décider du type de soutien qui lui 
convient, en toute dignité. Ce renforcement du pouvoir d’agir est intimement lié au droit à 
l’autodétermination des personnes en situation de handicap, notamment lors de choix 

 
3 Comité des droits des personnes handicapées, Lignes directrices relatives à la désinstitutionalisation, y compris 
dans les situations d’urgence, 2022, §88. https://www.ohchr.org/fr/documents/tools-and-resources/guidelines-
deinstitutionalization-including-emergencies  

https://www.ohchr.org/fr/documents/tools-and-resources/guidelines-deinstitutionalization-including-emergencies
https://www.ohchr.org/fr/documents/tools-and-resources/guidelines-deinstitutionalization-including-emergencies
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éclairés. Le contrôle exercé sur sa propre vie, sur ses accompagnements, contribue à l’estime 
personnelle de soi ainsi qu’à la valorisation du rôle de citoyenne, citoyen, à part entière. 

Cependant, au-delà des principes, de nombreux obstacles se présentent sur le terrain. Les 
inégalités territoriales sont criantes : certaines zones, notamment rurales ou moins bien 
desservies, offrent peu de services disponibles. De plus, plusieurs actes de soutien restent 
non possibles au moment où la personne en a besoin, comme les services d’aide familiale, les 
gardes à domicile, les transports pour personnes malades, garde répit, etc., en raison des 
listes d’attentes extrêmement longues. Mais aussi en raison de restrictions légales, comme la 
présence d’une aide familiale durant la nuit ou pour des actes spécifiques du quotidien. 
Certaines prestations devraient être réalisées par des professionnels formés à ces prestations 
qui sont aujourd’hui inexistantes. À cela s’ajoute une complexité administrative importante, 
liée à la coexistence de différentes institutions et conditions d’accès. Cette multiplicité de 
critères et réalités rend la gestion du droit à l’autonomie particulièrement difficile et risque 
de limiter, voire limite déjà, l’autonomie réelle que la CDPH souhaite garantir. 

Enfin, des inégalités se creusent entre les bénéficiaires, selon la nature du handicap, les 
ressources disponibles ou la capacité à se prendre en charge seule ou seul. Ce constat 
conduit à un questionnement plus large : nous pouvons nous interroger sur la manière de 
garantir à chaque personne un accès effectif et équitable au droit à l’autonomie, au-delà des 
intentions et des cadres légaux. 
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Chapitre 2 : Le budget d’assistance personnelle (BAP) —De quoi parle-
t-on ? 

Le Budget d’assistance personnelle (BAP) est une enveloppe budgétaire individuelle attribuée 
à une personne en situation de handicap afin qu’elle puisse organiser et financer l’aide 
nécessaire à l’exercice de sa vie quotidienne. Il peut s’agir d’un soutien à domicile, d’une 
assistance à la mobilité, d’un accompagnement au travail ou encore de l’accès aux loisirs. 
L’objectif central du dispositif est de renforcer l’autonomie et le pouvoir de décision de la 
personne concernée, en lui permettant de choisir elle-même ses assistantes ou assistants et 
de définir la manière dont le budget est utilisé pour répondre à ses besoins spécifiques4. 

En Belgique, la mise en œuvre du BAP varie selon les entités fédérées : en Flandre, il s’agit du 
Persoonlijk Assistentiebudget (PAB) géré par le Vlaams Agentschap voor Personen met een 
Handicap (VAPH)5 ; en Wallonie, la compétence relève de l’Agence pour une Vie de Qualité 
(AViQ)6 ; et à Bruxelles, elle est encadrée par IrisCare7. Ces différences entraînent des 
disparités notables de fonctionnement, de financement et d’accès entre les différentes 
régions en Belgique, un enjeu d’équité que nous aborderons plus loin. 

Pour les personnes qui en bénéficient, le BAP représente un outil extrêmement précieux. 
Dans le cadre des retours du terrain que nous avons, de nombreuses personnes témoignent 
du fait que ce budget leur permet de retrouver un pouvoir réel de choix et d’organisation de 
leur vie, une autodétermination concrète dans la manière de recevoir du soutien et d’être 
accompagnées. Le BAP constitue ainsi un levier fort vers l’autonomie. 

Cependant, le dispositif comporte également de nombreux obstacles. Les bénéficiaires se 
heurtent souvent à la complexité administrative du système, à la multiplicité des institutions 
et des conditions d’accès, ainsi qu’à une inégalité entre bénéficiaires, liée à la nature du 
handicap, aux capacités de gestion budgétaire (enveloppe de financement fermée et 
inférieure aux besoins rencontrés) ou de complexité administrative. Aussi le manque de 
professionnels formés à des prestations spécifiques reste une difficulté. S’y ajoutent les 
disparités territoriales évoquées plus haut, qui contribuent à rendre l’accès au BAP inégal 
selon la région où réside la personne en perte d’autonomie8. 

 
4 AViQ — Agence pour une Vie de Qualité. Budget d’assistance personnelle (BAP). 
https://www.aviq.be/handicap/bap.html 

5 VAPH – Vlaams Agentschap voor Personen met een Handicap. Persoonlijk Assistentiebudget (PAB).  
https://www.vaph.be/ondersteuning/vormen-van-ondersteuning/pab  

6 Gouvernement wallon, Arrêté du Gouvernement wallon du 8 décembre 2016 relatif à l’allocation et à la 
gestion du budget d’assistance personnelle (BAP), Moniteur belge, 2017. 

7 Handicap.Brussels / IrisCare. Le Budget d’assistance personnelle (BAP) en Région de Bruxelles-Capitale. 
https://handicap.brussels 

8 Parlement de Wallonie, Questions et réponses écrites relatives au financement du BAP et aux files d’attente 
(2019–2023). Consulté sur https://www.parlement-wallonie.be 

 

https://www.aviq.be/handicap/bap.html
https://www.vaph.be/ondersteuning/vormen-van-ondersteuning/pab
http://handicap.brussels/
https://handicap.brussels/
https://www.parlement-wallonie.be/


11 
Vers plus d’autonomie de vie des personnes en situation de handicap en Belgique : enjeux, dispositifs et 
perspectives — Etude 2025 

En tant qu’association, nous sommes particulièrement interpellés par le caractère inégal de 
ce dispositif, pourtant fondé sur un principe d’autonomie et de participation sociale. Dans les 
faits, tout le monde n’y a pas accès : les critères d’éligibilité sont extrêmement stricts, les 
procédures longues et sélectives, et surtout les moyens budgétaires limités et diminués suite 
au conclave budgétaire du gouvernement wallon d’octobre de cette année (AVIQ, pour 
2026= passe de 4.400.000euros à 2 900 000 euros !). 

Ainsi, de nombreuses personnes en situation de handicap, pourtant confrontées à des 
besoins d’assistance comparables, se retrouvent sans aucun soutien direct9. 

Cette réalité pose la question des limites structurelles du dispositif BAP : un instrument conçu 
pour promouvoir l’égalité d’accès à l’autonomie, mais qui, dans sa mise en œuvre actuelle, 
tend à accentuer les écarts entre les personnes qui parviennent à obtenir le budget et celles 
qui restent exclues du dispositif. Plusieurs acteurs du secteur, dont des associations de 
défense des droits des personnes handicapées, ont exprimé une critique récurrente : le BAP, 
dans son périmètre actuel, ne touche qu’un nombre restreint de bénéficiaires au regard de la 
population concernée, et son potentiel d’émancipation demeure conditionné à des logiques 
administratives, régionales et budgétaires10. 

À travers ce constat, notre association réaffirme la nécessité de repenser le BAP comme un 
outil de droit effectif et universel, et non comme un avantage réservé à une minorité 
remplissant des critères étroits. Cette tension entre le principe d’autonomie et la réalité 
d’accès inégalitaire questionne profondément la portée inclusive du dispositif11.  

  

 
9 AViQ, Rapport annuel 2022 — Secteur du handicap, p. 47–50. 
https://www.aviq.be/sites/default/files/documents_pro/2024-02/rapport%20d%27activit%C3%A9%202022.pdf  

10 Inclusion ASBL, Analyse critique du BAP en Belgique francophone, 2023 et 2025 https://www.inclusion-
asbl.be/wp-content/uploads/2025/04/Inclusion-Magazine-28-Les-BAP.pdf 

 Autonomia, « Le BAP, un droit encore trop limité ? », 2022. https://www.autonomia.org/theme/budget-
assistance-personnelle  

11 Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées (CSNPH), Avis sur l’accès équitable au BAP. 
https://ph.belgium.be/fr/avis.html  

https://www.aviq.be/sites/default/files/documents_pro/2024-02/rapport%20d%27activit%C3%A9%202022.pdf
https://www.inclusion-asbl.be/wp-content/uploads/2025/04/Inclusion-Magazine-28-Les-BAP.pdf
https://www.inclusion-asbl.be/wp-content/uploads/2025/04/Inclusion-Magazine-28-Les-BAP.pdf
https://www.autonomia.org/theme/budget-assistance-personnelle
https://www.autonomia.org/theme/budget-assistance-personnelle
https://ph.belgium.be/fr/avis.html


12 
Vers plus d’autonomie de vie des personnes en situation de handicap en Belgique : enjeux, dispositifs et 
perspectives — Etude 2025 

Chapitre 3 : Conditions pour exercer pleinement le droit à 
l’autonomie de vie 

Si le Budget d’Assistance Personnelle (BAP) constitue un outil majeur pour soutenir 
l’autonomie des personnes en situation de handicap, il ne peut être considéré comme 
l’unique condition permettant l’exercice effectif de ce droit. L’autonomie de vie repose sur 
un ensemble de facteurs interdépendants, qui vont bien au-delà de la simple mise à 
disposition de ressources financières pour l’accompagnement individuel. Il s’agit à la fois de 
conditions structurelles, sociales, institutionnelles et individuelles. 

1. La reconnaissance juridique et sociale du droit à l’autonomie 

Premièrement, la pleine autonomie nécessite une reconnaissance claire et effective du droit 
à l’autonomie de vie. Cette reconnaissance est inscrite au niveau international, notamment 
dans la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CIDPH), signée et ratifiée 
par la Belgique. Celle-ci garantit le droit des personnes à vivre de manière indépendante, à 
choisir leur lieu de vie et à disposer de services de soutien adaptés12. La mise en œuvre 
nationale de ce droit exige des cadres législatifs cohérents, accessibles et compréhensibles 
pour les personnes concernées, ainsi qu’une articulation entre différents niveaux de pouvoir 
(fédéral, régional et local). 

2. Des services de soutien professionnel diversifiés et coordonnés 

L’autonomie de vie ne peut s’exercer que si la personne dispose d’un ensemble de services et 
de soutien professionnels et cohérents, allant de l’aide à domicile à l’accompagnement dans 
les loisirs, la mobilité, la vie professionnelle et l’accès aux soins. Ces services professionnels 
doivent être flexibles et personnalisés, pour s’adapter aux besoins spécifiques de chaque 
personne. La recherche sur les dispositifs d’autonomie montre que la fragmentation des 
services et l’absence de coordination entre différents acteurs constituent des obstacles 
majeurs à l’autonomie effective. 

La disponibilité et la qualité de ces services varient cependant notamment selon les régions 
et le type de handicap, créant parfois des incompréhensions, mais aussi des inégalités 
territoriales et fonctionnelles. Une approche intégrée, qui articule l’accès au BAP avec 
d’autres prestations sociales et médico-sociales, est indispensable pour que chaque personne 
puisse réellement décider de sa vie quotidienne13. En effet, au niveau des prestations 
sociales il y a les aides financières, matérielles ou de services qui visent à garantir des droits 

 
12 Nations Unies, Convention relative aux droits des personnes handicapées, 2006, art. 19. 
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-persons-disabilities  

13 AViQ, Rapport annuel 2022 — Dispositifs régionaux d’autonomie, 2022. 
https://www.aviq.be/sites/default/files/documents_pro/2023-11/Rapport_activites_AVIQ_2022.pdf  

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-persons-disabilities
https://www.aviq.be/sites/default/files/documents_pro/2023-11/Rapport_activites_AVIQ_2022.pdf
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sociaux élémentaires de base. (Allocation aux personnes handicapées ; aides aux logements, 
allocations familiales majorées, etc.) 

Au niveau des prestations médico-sociales, il s’agit des services d’aide et de soins à domicile, 
centres de jours, services d’accompagnement, associations qui informent et défendent les 
droits des personnes en situation de handicap, service de santé mentale, etc.  

3. L’accès à l’information et la capacité d’autogestion 

Au-delà des ressources matérielles et des services, l’accès à l’information et la capacité de 
gérer ses soutiens constituent une condition essentielle de l’autonomie. Les personnes 
doivent pouvoir comprendre leurs droits, connaître les dispositifs existants et avoir les 
compétences nécessaires pour organiser et coordonner leur accompagnement. Dans ce 
cadre, la présence d’un accompagnateur ou d’un coordinateur, lorsque la gestion directe par 
la personne est complexe, peut jouer un rôle déterminant14. 

Cette dimension souligne que l’autonomie n’est pas seulement un état ou un droit abstrait, 
mais une compétence active qui nécessite formation et accompagnement adapté aux 
capacités de chacune et chacun. Les études empiriques sur les budgets personnels flamands, 
qui y associent une amélioration de la qualité de vie et du sentiment d’autodétermination 
des personnes en situation de handicap montrent que le soutien à l’auto-organisation 
contribue significativement à la satisfaction de vie et à la participation sociale. 

4. Inclusion sociale et environnement favorable 

Une autonomie réelle ne peut se déployer dans un contexte d’exclusion sociale, de 
discrimination ou d’inaccessibilité comme nous le vivons trop souvent en Belgique. 
L’environnement physique, social et culturel doit être favorable, avec des infrastructures 
accessibles, une société inclusive et des attitudes positives à l’égard des personnes en 
situation de handicap. L’autonomie implique ainsi non seulement la gestion individuelle de 
son quotidien, mais aussi la capacité de participer pleinement à la vie sociale, économique et 
culturelle. C’est pour cette raison qu’Esenca publie notamment des mémorandums à 
l’occasion des élections politiques, en portant une attention particulière à soutenir 
l’application du principe de Handistreaming dans toutes les politiques publiques ; quel que 
soit le secteur concerné. Nous reviendrons sur le principe de Handistreaming plus loin dans 
cette étude. Ainsi, notre mémorandum « Construire ensemble les politiques de demain15 » de 
2024 couvrait la grande majorité des enjeux pour les personnes en situation de handicap :  

1. Santé, soins de santé, santé mentale 

2. Justice et droits 

 
14 VAPH, Guide pour l’accompagnement et la coordination du PAB, 2021. https://www.vaph.be/  

15 Mémorandum Esenca 2024 : Construire ensemble les politiques de demain. 
https://www.esenca.be/memorandum-2024/  

https://www.vaph.be/
https://www.esenca.be/memorandum-2024/
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3. Logement, choix du lieu de vie et autonomie de vie 

4. Enfance et parcours scolaire 

5. Emploi, formation 

6. Accessibilité 

7. Aidantes et aidants proches 

8. Environnement 

9. Femmes en situation de handicap 

10. Loisirs, culture et médias 

Il est fondamental de comprendre que le contexte sociétal, l’actualité et les orientations 
gouvernementales tout comme les politiques publiques influent fortement sur la possibilité, 
pour les personnes en situation de handicap, de rendre effectifs leurs droits et de garantir 
leur pleine autonomie.  

5. La dimension économique et la sécurité matérielle 

Enfin, la sécurité économique constitue un facteur déterminant pour l’exercice de 
l’autonomie. Même avec un BAP, une personne qui n’a pas accès à un revenu suffisant, à un 
logement adapté ou à des services complémentaires sera limitée dans ses choix. Les études 
socio-économiques mettent en évidence que la précarité financière reste l’un des principaux 
obstacles à l’autonomie pour de nombreuses personnes en situation de handicap16. 

Cela appelle notre plaidoyer pour une politique globale et inclusive dès le plus jeune âge :  les 
personnes en situation de handicap doivent pouvoir, quand cela leur est possible, de 
participer et accéder pleinement à la vie sociale et économique, et non être confinées dans 
des dispositifs résiduaires par défaut. L’enjeu est de leur permettre d’accéder à la formation 
et enseignement, à l’emploi (sécurité sociale) sur une base égalitaire, afin de passer d’une 
logique d’assistance à une véritable citoyenneté active. 

6. BAP et le projet d’assurance autonomie ; deux visions de l’autonomie 

Le Budget d’Assistance Personnelle traduit une approche individualisée de l’autonomie, 
centrée sur le choix et la gestion directe des soutiens par la personne. 

Le projet d’assurance autonomie, envisagé lors de la précédente législature, mais jamais mis 
en œuvre, proposait une logique plus collective et assurantielle, fondée sur un financement 
mutualisé de la dépendance. 

 
16 Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées, Rapport sur la situation socio-économique des PSH en 
Belgique, 2020. https://ph.belgium.be/fr/  

https://ph.belgium.be/fr/


15 
Vers plus d’autonomie de vie des personnes en situation de handicap en Belgique : enjeux, dispositifs et 
perspectives — Etude 2025 

Si ce projet n’a pas vu le jour, la question revient aujourd’hui dans le débat politique, ce qui 
appelle à une vigilance particulière. En tant qu’association, nous avons identifié plusieurs 
points d’attention quant à la mise en place éventuelle d’un tel dispositif — aspects qui ne 
font toutefois pas l’objet de la présente étude, mais dont Esenca a traité le sujet dans une 
analyse.17 

Ces deux orientations illustrent deux conceptions de l’autonomie : l’une axée sur 
l’autodétermination individuelle, l’autre sur la « solidarité » organisée à l’échelle collective. 

 

  

 
17 Assurance autonomie - Esenca 

https://www.esenca.be/analyse-2018-assurance-autonomie/
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Chapitre 4 : Historique et contexte belge — évolution des budgets 
d’assistance personnelle 

La Belgique a progressivement développé différents modèles de budgets d’assistance 
personnelle, permettant aux personnes en situation de handicap de gérer directement leurs 
aides. L’histoire de ces dispositifs montre l’évolution de la liberté, de la flexibilité et de 
l’inclusion sociale, ainsi que les limites et défis persistants. 

Dans cette étude nous ne cherchons pas à rendre compte de toute l’évolution du budget 
d’assistance personnelle dans les différentes régions, mais à analyser des périodes ciblées. 
Ces limites temporelles relèvent d’un choix méthodologique et ne signifient bien entendu pas 
que le dispositif s’arrête à ces dates. Voici toutefois un tableau récapitulatif des systèmes de 
budgets personnels belges successifs18.  

Les systèmes de budgets personnels belges successifs 
Création Acrony

me 
Intitulé Suppression 

1997 (exp. pilote) 
2000 (décret)  

PAB 
(Fl.) 

Persoonlijke-assistentiebudget Remplacé par le 
PVB (2017) pour 
les adultes 
En vigueur pour les 
mineurs (j. 2028 ?) 

2004 (exp. pilote) 
2009 (arrêté) 
(CRWASS àpd 2013) 

BAP 
(wall.) 

Budget d’assistance personnelle En vigueur 

2007 (exp. pilote) BAP  
(brux.) 

Budget d’assistance personnelle Retrait du subside 
(décision en 2024), 
subside transitoire 
en 2025 

2001 (décret) 
2008 (exp. pilote) 
 

PGB 
(Fl.) 

Persoonsgebonden budget Remplacé par le 
PVB (2017) 

2014 (décret) 
2017 (en vigueur) 

PVF : 
(Fl.) 

 
BOB 

 
 
 

PVB 

Persoonsvolgende financiering : 
 
 

Basisondersteuningsbudget 
 
 
 

Persoonsvolgend budget 

 
 
 
(extinction 
progressive depuis 
2018) 
 
 

 

 
18 Défendue en 2025 à l’UCLouvain Saint-Louis Bruxelles, sa recherche était intitulée « Les budgets personnels 
octroyés aux personnes en situation de handicap en Flandre, levier du droit à l’autonomie de vie ». Elle sera 
prochainement publiée sous la forme d’un livre : L. TRIAILLE, Leurs budgets, leurs choix, Bruxelles, La Charte/Die 
Keure, 2026 (à paraître). P.46 
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PAB flamand (1997-2014)19
  

Le Persoonlijke-Assistentie Budget (PAB) a été introduit en 1997 par une expérience pilote. Il 
a été transformé en une politique publique pérenne par un décret de 2000. En 2014, le 
décret sur le financement qui suit la personne a prévu que, pour les personnes majeures, le 
PAB serait remplacé par des PVB. Ce remplacement a eu lieu en 2017, date d’entrée en 
vigueur du décret de 2014. Cela n’a toutefois pas concerné les personnes mineures, pour qui 
les PAB sont encore d’application.  

Les avantages du PAB sont nombreux. Il a constitué une véritable expérimentation et 
innovation sociale, offrant pour la première fois aux bénéficiaires une liberté de choix 
significative. Les personnes concernées ont pu organiser leurs soins de manière 
personnalisée, ce qui a renforcé leur autonomie et a conduit à une satisfaction élevée quant 
à l’impact sur la vie quotidienne. 

Cependant, le PAB présentait également des limites. Le nombre de bénéficiaires restait 
limité, malgré une demande croissante. La gestion administrative du budget et la déclaration 
des dépenses étaient complexes, et certaines personnes, mieux informées ou mieux 
accompagnées, en bénéficiaient davantage, créant de ce fait une forme d’inégalité. 

 

PVB flamand (2014-2017)20 

Le Persoonsvolgend budget (PVB) a progressivement remplacé le PAB et certaines 
subventions directes aux services. Il visait à transformer le financement des services en un 
système de budgets personnels, flexible et mobile. La croissance a été rapide : environ 
6 000 bénéficiaires en 2014, 24 000 en 2017 et 30 000 prévus pour 2025. Nuançons que la 
différence entre les 6000 en 2014 et les 24 000 en 2017 est principalement due au fait que 
beaucoup de personnes dont les services étaient financés par des subsides ont reçu le 
budget personnel correspondant à ce subside quand la réforme est entrée en vigueur. Il n’y a 
pas eu des milliers de nouveaux bénéficiaires d’aide humaine, ni un tel écart dans les 
financements (qui ont été transformés et légèrement augmentés). Ce modèle permet de 
choisir librement le prestataire, le lieu de vie, et de combiner services individuels et collectifs. 

 
19 Décret de l’Autorité flamande du 17 juillet 2000 modifiant le décret du 27 juin 1990 portant création d’un 
Fonds flamand pour l’intégration sociale des personnes handicapées en vue de l’introduction d’un budget 
d’assistance personnelle, M. B., 17 août 2000. 
20 Décret flamand sur le PVB (2014-2017) et 2025. https://etaamb.openjustice.be/fr/arrete-du-gouvernement-
flamand-du-17-janvier-2025_n2025000705.html  

Rapports de l’Agence flamande pour l’intégration des personnes handicapées (VAPH). 
https://wikiwiph.aviq.be/Pages/Vlaams-Agenschap-voor-Personen-met-een-Handicap-(VAPH).aspx  

Observations du Comité des droits des personnes handicapées, ONU 2023. https://www.ohchr.org/fr/treaty-
bodies/crpd/statements-declarations-and-observations  

 

https://etaamb.openjustice.be/fr/arrete-du-gouvernement-flamand-du-17-janvier-2025_n2025000705.html
https://etaamb.openjustice.be/fr/arrete-du-gouvernement-flamand-du-17-janvier-2025_n2025000705.html
https://wikiwiph.aviq.be/Pages/Vlaams-Agenschap-voor-Personen-met-een-Handicap-(VAPH).aspx
https://www.ohchr.org/fr/treaty-bodies/crpd/statements-declarations-and-observations
https://www.ohchr.org/fr/treaty-bodies/crpd/statements-declarations-and-observations
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Le PVB offre une liberté maximale et une grande personnalisation. Les bénéficiaires peuvent 
choisir leurs assistantes ou assistants et organiser les services selon leurs besoins, ce qui 
renforce leur mobilité et permet de déménager sans perdre de financement. Il a également 
favorisé l’innovation sociale, avec de nouveaux modèles de cohabitation et de mutualisation 
des budgets, et a amélioré le sentiment de dignité et de contrôle des bénéficiaires. 

Néanmoins, le PVB reste complexe à gérer administrativement pour les bénéficiaires et les 
services de suivi de l’administration. Une régulation est nécessaire pour éviter la 
marchandisation excessive et garantir la qualité des services. Certaines personnes mieux 
informées ou accompagnées tirent davantage parti de ce dispositif, ce qui peut créer des 
inégalités. 

Il est important de préciser les évolutions entre le PVB et le PAB. C’est précisément parce 
qu’il remplaçait aussi une bonne partie des subsides aux services que le PVB se distinguait du 
PAB. Le PAB, comme le BAP en Région wallonne, ne remettait pas en cause les subsides et 
constituait une forme de financement complètement à part. Avec le PVB, par contraste, les 
subsides consacrés au financement de l’aide humaine dans les services non directement 
accessibles ont été divisés en autant de budgets personnels qu’il y avait de bénéficiaires de 
ces services. Les subsides ont été transformés en budgets personnels. Les bénéficiaires, 
désormais titulaires de budgets, pouvaient ainsi, soit rester dans la situation précédente et 
financer le même service pour les mêmes prestations, soit disposer de leur budget pour 
changer de service ou pour s’acheter des prestations hors du secteur agréé (ex. assistance 
personnelle sous contrat de travail, titres-services, plateformes d’économie collaborative, 
etc.) 
Cette transformation des subsides en PVB n’a pas concerné, par contre, tous les services 
d’aide aux personnes en situation de handicap. Les services d’aide directement accessible 
(« RTH » ; Rechtstreeks Toegankelijke Hulp), qui offrent une aide ponctuelle et non intensive, 
ont notamment gardé un financement par subside.  

 

 

 

 

 

 



19 
Vers plus d’autonomie de vie des personnes en situation de handicap en Belgique : enjeux, dispositifs et 
perspectives — Etude 2025 

BAP wallon (2004-en cours)21 

Le BAP peut couvrir plusieurs types de prestations, à savoir : 

• « les actes de la vie journalière : se laver, se nourrir, aller aux toilettes, se déplacer…  

• les activités domestiques : faire la lessive, le ménage, la préparation des repas, 
organiser le budget, faire les courses…  

• les déplacements liés aux activités de la vie quotidienne  

• les activités sociales ou de loisirs  

• les activés assimilées à la vie quotidienne sur les lieux de formation ou de travail en 
aidant la personne sur place pour toutes les activités qui ne sont pas liées à l’activité 
professionnelle proprement dite. Par exemple : manger, boire, aller aux toilettes… sur 
le lieu de travail. 

Le service ou prestataire en assistance personnelle doit répondre à certaines conditions pour 
être reconnu comme tel. 22 ». La personne en situation de handicap peut également faire 
appel à un service de coordination23 pour l’intervention des services ou prestataires. 

Le Budget d’Assistance Personnelle (BAP) en Wallonie est entré dans les textes dès 2009, 
avec un arrêté. Il a ensuite été intégré au CRWASS24. 

Le BAP ne solutionne pas à lui seul la question de l’autonomie, comme nous le mettons en 
évidence à travers cette étude, et il soulève lui-même un certain nombre de questions et de 
limites. Mais il y a lieu de soulever cette asymétrie historique avec la Flandre qui a mis en 
œuvre une expérience dès 1997, qui invite à interroger non seulement l’implémentation du 
dispositif, mais aussi la manière dont les enjeux d’autonomie, de participation citoyenne et 
d’émancipation sociale sont intégrés. 

 
21 CRWASS, articles 799-801. 
https://wallex.wallonie.be/files/pdfs/7/19614_Code_r%C3%A9glementaire_wallon_de_l%27action_sociale_et_
de_la_sant%C3%A9_(CRWASS)_01-02-2017-03-02-2017.pdf 

Administration Wallonne de l’Action Sociale. https://actionsociale.wallonie.be/home.html?type=actualites  

Notes de suivi réunion Iriscare, 2024 

Analyses internes et rapports BAP Wallonie 

22 Budget d'assistance personnelle (BAP) | AVIQ 
23 Services de coordination : https://www.aviq.be/fr/soins-de-sante/soins-et-aides-domicile/coordination-soins-
et-aide-domicile » \o « Se rendre sur la page \ » Coordination soins et aide à domicile  
24 Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mai 2009 relatif aux conditions d’octroi du budget d’assistance 
personnelle, M. B., 1er juillet 2009, abrogé par l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2013 portant 
codification de la législation en matière de santé et d’action sociale en Code réglementaire wallon de l’Action 
sociale et de la Santé, M. B., 30 août 2013 
  

https://wallex.wallonie.be/files/pdfs/7/19614_Code_r%C3%A9glementaire_wallon_de_l%27action_sociale_et_de_la_sant%C3%A9_(CRWASS)_01-02-2017-03-02-2017.pdf
https://wallex.wallonie.be/files/pdfs/7/19614_Code_r%C3%A9glementaire_wallon_de_l%27action_sociale_et_de_la_sant%C3%A9_(CRWASS)_01-02-2017-03-02-2017.pdf
https://actionsociale.wallonie.be/home.html?type=actualites
https://www.aviq.be/fr/vie-quotidienne/aides-la-vie-quotidienne/budget-dassistance-personnelle-bap#:%7E:text=les%20d%C3%A9placements%20li%C3%A9s%20aux%20activit%C3%A9s,l%27activit%C3%A9%20professionnelle%20proprement%20dite.


20 
Vers plus d’autonomie de vie des personnes en situation de handicap en Belgique : enjeux, dispositifs et 
perspectives — Etude 2025 

Il s’est progressivement développé pour offrir une alternative souple aux services 
subventionnés classiques (cfr Chapitre 3, point 2). Il s’inscrit dans le cadre légal des 
articles 799 et 801 du Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé (CRWASS), 
détaillant le droit de tirage annuel et les usages possibles. 

Quand on parle de « droit de tirage annuel », il s’agit de la somme d’argent qu’une personne 
peut utiliser chaque année dans le cadre de son BAP. C’est un montant qui est défini par la 
réglementation, que la personne peut employer librement pour financer les aides ou services 
prévus (assistant personnel, matériel adapté, etc.), selon ses besoins et son projet de vie.  

Notons qu’en Flandre, le PAB permet une souplesse et une personnalisation qui se veulent 
importantes : les bénéficiaires choisissent leurs prestataires, leurs horaires et les services à 
utiliser, et gèrent directement leur budget, en lien avec les principes de l’article 19 de la 
CDPH. Il tente de favoriser l’autonomie en proposant des possibilités d’innovation, comme la 
cohabitation et la mutualisation des budgets. 

Cependant, le dispositif présente plusieurs limites. L’accès reste limité et la liste d’attente 
très importante pour certaines priorités. Comme pour les autres régions, certaines personnes 
ne bénéficient pas du BAP compte tenu des critères médicaux stricts (gravité handicap), ce 
qui crée des inégalités de traitement.  

Contrairement au PAB flamand, la formule wallonne peut être vue comme plus 
contraignante par le fait par exemple qu’elle demande d’avoir recourir à une liste fermée de 
prestataires, ou qu’elle ne permet pas d’embauche directe.  

Le Budget d’Assistance Personnelle ne peut bénéficier qu’à un nombre limité de personnes, 
car les critères d’accès sont extrêmement stricts. En pratique, cela signifie que de 
nombreuses personnes qui auraient besoin d’un accompagnement pour exercer leur 
autonomie de vie se trouvent exclues. 

Cette limitation entraîne des inégalités de traitement, car l’accès à ce soutien dépend moins 
des besoins réels que de la capacité à répondre aux critères réglementaires. C’est pour cette 
raison que, en tant qu’association, nous considérons que le BAP, malgré ses avantages pour 
certains, ne constitue pas une solution satisfaisante ni équitable pour l’ensemble des 
personnes en situation de handicap. 

Aussi, la coordination avec les services existants est complexe, et les charges administratives 
peuvent également représenter un obstacle pour certains bénéficiaires, tout comme en 
Flandre. 

La Région wallonne fonctionne toujours actuellement avec ces deux forfaits. C’est une des 
limites du présent fonctionnement, car si une personne n’a besoin que de la moitié d’un 
forfait jour, le système actuel lui attribue quand même un forfait jour. En effet, il n’existe pas 
la possibilité de donner des forfaits modulables. Dès lors, le forfait restant éventuel ne peut 
pas être réattribué à une autre personne en situation de handicap, car il se peut que la 
personne en situation de handicap puise en avoir besoin ultérieurement. Les montants 
attribués aux personnes en situation de handicap diffèrent donc d’une situation à l’autre, 
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mais ce fonctionnement ne correspond pas assez aux besoins réels des bénéficiaires, 
notamment en raison du forfait jour qui n’est pas divisible en fonction des besoins.  

 

Une des limites du système est qu’il y a une sous-consommation des forfaits octroyés aux 
personnes en situation de handicap. Cette sous-consommation vient du fait qu’il est parfois 
difficile de trouver des prestataires, car il y a un manque de personnel de manière générale 
dans les métiers du soin et de l’assistance. Se rajoute à cela les « exigences » des personnes 
en situation de handicap, ne permettent parfois pas de trouver un équilibre entre 
l’adéquation des besoins de la personne en situation de handicap et la ou le prestataire. Il 
peut arriver par exemple que la personne en situation de handicap épuise son quota en ayant 
recours à différents prestataires sans trouver la « bonne » personne, avec qui la collaboration 
se passe bien et dont le travail répond à ses besoins.  

La sous-consommation est donc liée à la fois à la disponibilité et à l’adéquation des 
prestataires, aux caractéristiques individuelles des bénéficiaires et aux limitations des forfaits. 
La structure rigide du dispositif repose sur les dispositifs existants (les forfaits), ce qui rend 
toute modification réglementaire complexe. 

Précisons que comme la Flandre a des catégories beaucoup plus précises et plus de liberté 
dans l’affectation du budget, il y a moins de sous-consommation. Cela existe toutefois quand 
même. Tant en Flandre qu’en Wallonie, les budgets non consommés restent simplement 
dans le giron de l’autorité qui finance, mais ne peuvent pas être distribués à d’autres ni 
reportés à l’année suivante. Le système bruxellois a, à très petite échelle, testé des budgets 
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« solidaires » : les sommes non consommées par certains bénéficiaires pouvaient être 
octroyées à d’autres bénéficiaires qui en avaient besoin (uniquement pour cette année-là, 
pas de manière durable).  

Aussi, il se peut que la personne en situation de handicap utilise son budget pour une aide en 
particulier et que pour d’autres aides, cette même personne ait recours à l’aide de ses 
proches et/ou de sa famille, par choix. Ce choix peut notamment s’expliquer pour des raisons 
d’intimité.   

Les listes d’attente sont organisées par priorité. Pour la priorité 1, il n’y a aucune liste 
d’attente. Pour la priorité 2, 44 personnes sont en attente, pour la priorité 3, neuf personnes 
et pour la priorité 4, 61 personnes. Comme expliqué plus haut, le budget non consommé ne 
peut pas être réaffecté à d’autres bénéficiaires, ce qui limite la flexibilité du dispositif et n’est 
pas efficient en matière de gestion du BAP. 

 Pour comprendre ce qu’il a derrière les priorités numérotées25 : 

Priorité 1 : personnes en situation de handicap présentant une maladie évolutive figurant 
dans la liste suivante : 

• sclérose latérale amyotrophique (SLA) 

• sclérose latérale primitive (SLP)  

• atrophie spino-musculaire progressive  

• dégénérescence cortico-basale  

• atrophie multisystème (MSA)  

• paralysie supranucléaire progressive (PSP).  

Priorité 2 : personnes en situation de handicap : 

• ne bénéficiant pas d’une prise en charge institutionnelle, quelle qu’elle soit ; 

• comptabilisant au minimum 45 points sur l’échelle d’autonomie prévue à l’article 802 
du Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé ; 

• dont le support familial n’est pas ou plus en mesure d’assurer la prise en charge de 
manière durable.  

Priorité 3 : 

Personnes en situation de handicap : 

• ne bénéficiant pas d’une prise en charge institutionnelle, quelle qu’elle soit ; 

• comptabilisant au minimum 60 points sur l’échelle de mesure de l’autonomie ; 

 
25 Arrêté ministériel - Priorités octroi BAP 2022-2023.pdf 

https://www.aviq.be/sites/default/files/documents/2023-06/Arr%C3%AAt%C3%A9%20minist%C3%A9riel%20-%20Priorit%C3%A9s%20octroi%20BAP%202022-2023.pdf
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• dont le support familial est en mesure d’assurer la prise en charge de manière 
durable.  

Priorité 4 : 

Personnes en situation de handicap : 

• bénéficiant d’une prise en charge institutionnelle de journée uniquement (ex. : école, 
SAJA…) ; 

• comptabilisant au minimum 60 points sur l’échelle de mesure de l’autonomie ; 

• dont le support familial n’est pas ou plus en mesure d’assurer la prise en charge de 
manière durable en dehors du temps institutionnel journalier.  

L’accès au BAP requiert une limitation de l’autonomie et un handicap reconnu, avec des 
critères précis tels que l’allocation d’intégration de catégorie 4 ou 5, une allocation majorée 
pour handicap, ou un supplément pour enfants selon le niveau de gravité. L’évaluation 
repose sur l’échelle « SMART », permettant d’objectiver la situation. Notons toutefois que 
certaines limites subsistent, notamment pour des profils complexes pour lesquels cette 
échelle ne permet pas d’aborder avec finesse et précision les besoins de la personne et ses 
réalités de vie. L’échelle SMART permet en effet d’objectiver la perte d’autonomie, mais le 
facteur humain dans le traitement de la demande reste déterminant, comme dans de 
nombreux autres domaines (Allocation Personne âgée, Allocations Handicap, Allocations 
Familiales Majorées,…). Il faut se prémunir de toute évaluation trop stricte, ou d’évaluations 
inégalitaires, mais le traitement des demandes par des professionnelles et professionnels 
garantit que le facteur humain reste au cœur de l’échange. Cela vaut autant pour les 
professionnelles et professionnels que pour les personnes en situation de handicap elles-
mêmes. De manière générale, nous observons moins de besoins en loisirs, mais plus liés à 
des besoins primaires. 

La situation future du BAP reste en réflexion, notamment au vu des ambitions politiques en 
matière d’assurance autonomie. En effet, le Ministre wallon de la Santé, de l’Environnement, 
des Solidarités, de l’Économie sociale, de l’égalité des chances et des droits des femmes Yves 
Coppieters parle en 2025 d’un « mécanisme solidaire pour bien vivre à domicile » à l’étude, 
nommé Garantie Autonomie. « La Garantie Autonomie vise à offrir une alternative humaine 
et durable à mise en institutions, en renforçant l’aide et les soins à domicile. Elle permettra, à 
terme, de préserver le souhait des personnes âgées de rester chez elles, tout en allégeant la 
pression sur les maisons de repos et les hôpitaux. Ce dispositif ambitionne de créer des 
emplois locaux dans les métiers du soin et de l’aide à domicile, tout en répondant aux défis 
du vieillissement démographique.  […] Inspirée de modèles existants tout en restant 
spécifiquement wallonne, la Garantie Autonomie serait un mécanisme d’assurance sociale 
universel. Elle s’adresserait à toute personne domiciliée en Wallonie, âgée de 18 ans ou plus, 
et garantirait un droit à une aide personnalisée dès qu’une perte d’autonomie est constatée, 
sur la base d’une évaluation objective. Les aides seraient modulées en fonction du degré de 
dépendance, via un compteur d’heures flexible, et s’appuieraient sur les dispositifs déjà 
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existants, tels que l’APA et les SAFA, intégrés progressivement dans un cadre unique et 
simplifié. […] En investissant dans les services de proximité plutôt que dans les infrastructures 
lourdes, la Garantie Autonomie offrirait une réponse structurelle au vieillissement de la 
population. Elle permettrait d’éviter la création de milliers de nouveaux lits en maison de 
repos, estimée à plus d’un milliard d’euros d’investissements d’ici 2030, tout en créant à 
terme environ 3 000 emplois de proximité. 26» 

BAP Bruxellois 

À Bruxelles, le projet pilote du Budget d’Assistance Personnelle (BAP) a été lancé seulement 
en 2007.  

En termes de budget, un rapport de l’association Inclusion ASBL indique qu’en 2024 
l’enveloppe allouée pour le BAP bruxellois était de 300 000 euros dont 245 000 euros 
bénéficiaient directement à 44 personnes en situation de handicap (le reste permettant de 
couvrir notamment les frais administratifs et la gestion liée au dispositif). Le rapport 
mentionne qu’en 2025 le budget a été ramené à 218 333 euros, dont 163 333 euros à 
répartir entre les bénéficiaires. 27 Actuellement, il existe une très grande fragilité 
institutionnelle du modèle bruxellois du BAP qui est à ce jour arrêté, nous y reviendrons : le 
caractère « subside facultatif » de ce projet pilote, la petite enveloppe budgétaire, l’arrêt des 
nouvelles demandes et la suppression du dispositif pour les personnes qui en bénéficient 
posent la question de la pérennité du dispositif. Les associations, tout comme Unia, 
dénoncent d’ailleurs en 2025 la fin du BAP annoncée par les autorités. 

Concernant les critères d’accès, il apparaît que le dispositif bruxellois souffrait d’une absence 
de transparence : Iriscare évoque que « les critères de sélection des bénéficiaires n’étaient 
pas clairs et que la sélection ne se basait pas sur l’évaluation de leurs revenus 28». Cela a 
entraîné des critiques de la part des associations qui estiment que la logique d’attribution ne 
garantissait pas que les personnes « qui en avaient réellement le plus besoin » y accèdent29.  

Un autre élément essentiel est que depuis le 1er janvier 2025, les nouvelles demandes de 
BAP en Région bruxelloise ne peuvent plus être introduites : seuls les bénéficiaires existants 
sont maintenus dans le dispositif30. 

 
26 Les Engagés. BUDGET WALLON — Vers un mécanisme solidaire pour bien vivre et vieillir à domicile. 
https://www.lesengages.be/actualite/vers-un-mecanisme-solidaire-pour-bien-vieillir-a-domicile/  
 
27 Magazine d’Inclusion n°4/ 2025.  https://www.inclusion-asbl.be/wp-content/uploads/2025/04/Inclusion-
Magazine-28-Les-BAP.pdf  
28 Une année de transition pour accompagner les bénéficiaires du budget d’assistance personnelle 
 https://www.iriscare.brussels/fr/2025/01/24/une-annee-de-transition-pour-accompagner-les-beneficiaires-du-
budget-dassistance-personnelle/    
29 Inclusion ASBL, Analyse critique du BAP en Belgique francophone, 2023 et 2025 https://www.inclusion-
asbl.be/wp-content/uploads/2025/04/Inclusion-Magazine-28-Les-BAP.pdf 

30 Le Budget d’Assistance personnelle : un soutien à la vie autonome. https://mes-aides-
financieres.be/handicap/budget-assistance-personnelle  

https://www.lesengages.be/actualite/vers-un-mecanisme-solidaire-pour-bien-vieillir-a-domicile/
https://www.inclusion-asbl.be/wp-content/uploads/2025/04/Inclusion-Magazine-28-Les-BAP.pdf
https://www.inclusion-asbl.be/wp-content/uploads/2025/04/Inclusion-Magazine-28-Les-BAP.pdf
https://www.inclusion-asbl.be/wp-content/uploads/2025/04/Inclusion-Magazine-28-Les-BAP.pdf
https://www.inclusion-asbl.be/wp-content/uploads/2025/04/Inclusion-Magazine-28-Les-BAP.pdf
https://mes-aides-financieres.be/handicap/budget-assistance-personnelle
https://mes-aides-financieres.be/handicap/budget-assistance-personnelle


25 
Vers plus d’autonomie de vie des personnes en situation de handicap en Belgique : enjeux, dispositifs et 
perspectives — Etude 2025 

Cette situation bruxelloise met en lumière plusieurs enjeux, parmi lesquels : 

• Un manque quantitatif d’accès au dispositif : seules 44 personnes (dans le cadre du 
projet pilote mené sur le territoire) bénéficiaient du dispositif, ce qui limite fortement 
la portée du droit à l’autonomie, compte tenu des besoins et du nombre de 
personnes concernées par une perte d’autonomie sur la région bruxelloise. Par 
ailleurs, les associations évoquent un manque de transparence et de critères clairs, 
avec un risque de discrimination ou de favoritisme implicite dans l’attribution du 
budget. 

• Une inégalité territoriale qui discrimine les personnes en fonction de leur lieu de vie : 
les dispositifs flamands et wallons en cours sont plus conséquents.  

• Une fragilité institutionnelle du modèle bruxellois du BAP qui est à ce jour arrêté, 
comme évoqué en introduction de cette partie. Iriscare, l’organisme bruxellois en 
charge de la matière pour la Commission communautaire commune (COCOM), a pris 
la décision de stopper le dispositif BAP sur la région bruxelloise. 

• En effet, depuis le 1er janvier 2025, Iriscare, l’organisme public bruxellois en charge 
de la protection sociale pour la Commission communautaire commune (COCOM), a 
décidé de mettre fin au Budget d’Assistance Personnelle (BAP) sur le territoire 
bruxellois. Les associations, dont Esenca, contestent cette décision brutale. Cette 
décision fait d’ailleurs l’objet de deux recours devant le Conseil d’État, dénonçant la 
discrimination que cela engendre et la dégradation directe de la qualité de vie des 
personnes concernées par le dispositif. Unia a décidé de se joindre à ces deux actions 
en justice par le biais d’une intervention volontaire31. 

Cette décision, dénoncée par plusieurs associations, dont Esenca, représente un recul 
concret du droit à l’autonomie32. Le média BX1 confirmait que cette aide, qui favorise 
l’autonomie et l’inclusion, a été supprimée, tandis que plus de 200 demandes sont restées 
sans réponse 33.  

Cette situation contraste fortement avec la Flandre, où plus de 30 000 personnes bénéficient 
aujourd’hui d’un PVB structuré et financé, et avec la Wallonie, où le BAP continue lentement 
à se déployer, sous l’autorité de l’AViQ 34.  

Elle interroge donc la cohérence territoriale du droit à l’autonomie et la capacité 
institutionnelle bruxelloise à soutenir ce type de politiques. La suppression du BAP met en 

 
31 Fin du Budget d’Assistance Personnelle (BAP) à Bruxelles : Unia se joint aux recours en annulation 
www.unia.be/fr/actua/fin-du-budget-dassistance-personnelle-bap-unia-se-joint-aux-recours-en-annulation  
32 Autonomia, Suppression du BAP bruxellois : une régression sociale, 2024, 
https://www.autonomia.be/suppression-bap 
33 BX1, Le budget d’assistance personnelle supprimé pour 44 personnes en situation de handicap, 2024, 
https://bx1.be/bap-supprime-44-personnes). 

34 AViQ, 2019, https://www.aviq.be/bap-2019 

http://www.unia.be/fr/actua/fin-du-budget-dassistance-personnelle-bap-unia-se-joint-aux-recours-en-annulation
https://www.autonomia.be/suppression-bap
https://bx1.be/bap-supprime-44-personnes
https://www.aviq.be/bap-2019


26 
Vers plus d’autonomie de vie des personnes en situation de handicap en Belgique : enjeux, dispositifs et 
perspectives — Etude 2025 

évidence plusieurs enjeux : un risque existant d’inégalité territoriale, puisque selon la région 
de résidence, les personnes n’ont pas les mêmes droits ni les mêmes outils d’émancipation35 ; 
une fragilisation de la confiance envers les institutions publiques ; un recul de la participation 
des personnes en situation de handicap dans les décisions qui les concernent ; et une 
pression accrue sur les familles et sur les services associatifs déjà sous tension. 

Comparatif des modèles belges 

Le tableau comparatif des différents modèles belges montre les forces et limites de chacun 
de ces modèles : 

 

Source : Esenca 

 

Ce comparatif permet de mettre succinctement en évidence les différentes logiques 
régionales et l’importance d’une cohérence nationale pour garantir le droit à l’autonomie. Il 
présente les avantages, les limites et les enjeux d’égalité et d’inclusion sociale en matière 
d’autonomie de vie, comme largement évoqué dans ce chapitre.  

 
35 UNIA, Analyse comparative PVB/PAB/BAP, 2022, https://www.unia.be/rapports/pvb-pab-bap 
Inclusion Europe, Gender inequalities and personal budgets, 2023. https://www.inclusion-europe.org/gender-
budgets) 

https://www.unia.be/rapports/pvb-pab-bap
https://www.inclusion-europe.org/gender-budgets
https://www.inclusion-europe.org/gender-budgets
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Limites et perspectives des BAP à travers notre pays 

Malgré la pertinence du Budget d’assistance personnelle (BAP) comme outil d’émancipation 
et de soutien à l’autonomie, son application sur le territoire belge demeure marquée par 
d’importantes limites structurelles et inégalités régionales. L’expérience de terrain ainsi que 
les témoignages recueillis au quotidien, notamment par Esenca, soulignent que, si le BAP 
constitue une ressource essentielle pour celles et ceux qui y accèdent, son champ d’action 
reste encore trop restreint et son accessibilité très conditionnée. Relevons et analysons ici 
quelques enjeux fondamentaux.  

1. Un public cible restreint et une inégale prise en compte des différents types de handicaps 
et de besoins 

En Région wallonne par exemple, le public cible du BAP demeure essentiellement centré sur 
les personnes présentant une perte d’autonomie importante36. Cette orientation limite de 
facto l’accès au dispositif pour d’autres profils, notamment les personnes en situation de 
handicap intellectuel, pour lesquelles la perte d’autonomie ne se traduit pas toujours par un 
besoin physique d’assistance, mais plutôt par un besoin d’accompagnement à la décision, à la 
gestion quotidienne et à la participation sociale. Ces besoins, bien réels, ne sont que 
partiellement reconnus dans le cadre des évaluations actuelles. 

Dans le contexte flamand, par exemple, les difficultés d’accès sont également marquées : les 
personnes en situation de handicap rencontrent des obstacles importants dans la gestion 
administrative et financière du Persoonlijk Assistentiebudget (PAB)37. Même si le dispositif 
prévoit la possibilité de faire appel à un coordinateur externe (service d’aide à domicile, 
service d’accompagnement, etc.), cette option reste souvent insuffisante ou méconnue, ce 
qui accentue la fracture entre les personnes ayant des capacités de gestion et celles qui n’en 
disposent pas. 

Ces constats interrogent le caractère réellement inclusif du dispositif : le BAP, censé garantir 
une autonomie de choix, tend paradoxalement à privilégier les personnes disposant déjà 
d’une certaine capacité d’autogestion, au détriment des publics plus fragilisés cognitivement 
ou socialement. Il tend également à prioriser certains profils en matière d’attribution du BAP, 
ce que nous déplorons fermement.  

2. L’outil d’évaluation : un enjeu de cohérence et de pertinence 

L’un des points de tension identifié réside dans l’outil d’évaluation servant à déterminer 
l’octroi ou non, et dans quelle mesure, du BAP. L’outil actuellement utilisé en Wallonie, le 
BelRAI (Belgian Resident Assessment Instrument), a été réajusté à plusieurs reprises afin de 

 
36 AViQ, Budget d’assistance personnelle (BAP) — Conditions d’octroi et public cible, 2023. 
https://www.aviq.be/fr/vie-quotidienne/aides-la-vie-quotidienne/budget-dassistance-personnelle-bap  

37 VAPH, Persoonlijk Assistentiebudget (PAB) — Rapport annuel, Gouvernement flamand, 2022. 
https://extranet.vaph.be/jaarverslag/2022/pages/36/  

https://www.aviq.be/fr/vie-quotidienne/aides-la-vie-quotidienne/budget-dassistance-personnelle-bap
https://extranet.vaph.be/jaarverslag/2022/pages/36/
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mieux correspondre aux réalités vécues par les personnes en situation de handicap38. 
Toutefois, de nombreuses critiques demeurent : le BelRAI, conçu initialement pour le secteur 
des soins et de l’aide aux personnes âgées, n’évalue pas toujours adéquatement les 
situations de handicap psychique, intellectuel ou sensoriel. 

 

Différents acteurs plaident pour la création d’un outil commun/grille d’évaluation permettant 
d’identifier les besoins et la perte d’autonomie des personnes en situation de handicap entre 
les différentes régions. L’objectif d’un outil harmonisé serait de garantir une lecture plus 
équitable des besoins et d’assurer une reconnaissance uniforme des situations, quelle que 
soit la résidence.  

Si cette motivation peut avoir du sens, elle reste limitée par la réalité structurelle propre à 
chaque région, qui dispose chacune de leur fonctionnement du BAP, et pour Bruxelles, d’un 
dispositif encore très restreint et susceptible de disparaître. 

Cette limite montre qu’une harmonisation peut avoir du sens, mais seulement avec la 
prudence que nous venons de pointer. Elle souligne également l’importance de travailler 
autour de cette grille médicale afin de rester au plus proche des réalités et des besoins des 
personnes en situation de handicap, notamment parce que le recours à l’outil Belrail ne 
répond pas pleinement à la demande. Tout en sachant qu’une grille idéale n’existera pas. 

 

3. Articulation nécessaire avec le dispositif d’assurance autonomie 

La Région wallonne est actuellement confrontée à la nécessité d’adapter son dispositif BAP 
en vue d’une meilleure cohérence avec la future assurance autonomie3940. Le défi est 
double : il s’agit à la fois de corriger les dysfonctionnements internes (inégalités d’accès, 
lourdeur administrative, files d’attente) et d’envisager une intégration progressive du BAP 
comme étant un outil à organiser et financer dans une politique publique générale 
d’autonomie de vie. 

Cette réflexion invite à interroger le degré d’autonomie réelle accordé aux personnes 
bénéficiaires : devrait-on, à l’instar du modèle flamand, leur offrir davantage de latitude dans 
la gestion du budget ? Le débat reste ouvert, mais la question de la parité entre les régions et 
du respect des droits fondamentaux des personnes en situation de handicap doit rester 

 
38 SPF Santé publique, Outil BelRAI et adaptations pour le secteur du handicap, 2021. 
https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/fr/publications/handicap/handicap-strategie-
interfederal-2022-2030-complete-fr.pdf  
39 Parlement de Wallonie, Débats sur l’articulation entre le BAP et l’assurance autonomie, séance du 7 février 
2024. https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=interp-questions-voir&type=28&iddoc=126632  

40 Initialement, la politique publique s’appelait « Assurance autonomie ». C’est sous ce présent gouvernement 
wallon que l’appelation « Garantie autonomie voit le jour ». Ce n’est pas l’objet de la présente étude, mais il 
conviendra d’explorer ce que cette évolution de vocable traduit en matière de politiques publiques. 

https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/fr/publications/handicap/handicap-strategie-interfederal-2022-2030-complete-fr.pdf
https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/fr/publications/handicap/handicap-strategie-interfederal-2022-2030-complete-fr.pdf
https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=interp-questions-voir&type=28&iddoc=126632
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centrale dans les choix politiques à venir. À ce titre, la Belgique sera amenée à rendre compte 
de ses actions en matière de respect de la Convention ONU relative aux droits des personnes 
handicapées, alors que notre dernier rapport n’était pas des plus réjouissants41.  

4. La limite d’âge de 65 ans : une discrimination institutionnalisée 

Un autre enjeu majeur concerne la limite d’âge de 65 ans, au-delà de laquelle l’accès au BAP 
n’est plus possible. Cette restriction, dénoncée par de nombreuses associations et conseils 
consultatifs, introduit une discrimination fondée sur l’âge, contraire aux principes d’égalité de 
traitement et de non-discrimination inscrits dans la Convention de l’ONU relative aux droits 
des personnes handicapées (CIDPH)42. 

Comme évoqué plus haut et souligné par Isabelle Dohet (Esenca) dans son analyse intitulée 
« Quand la Belgique organise la discrimination dans le traitement du handicap en fonction de 
l’âge », cette limite crée une rupture de droits entre les personnes en situation de handicap 
plus « jeunes » et « âgées », alors même que leur situation fonctionnelle peut être identique43. 
Le passage de la politique du handicap à celle du vieillissement s’opère de manière brutale, 
sans continuité d’accompagnement, laissant de nombreuses personnes sans solution 
adaptée. 

Cette situation interroge le fondement même du BAP : un outil censé garantir la liberté et la 
dignité de la personne, mais qui devient inopérant à partir d’un seuil d’âge arbitraire. Nous 
plaidons dès lors pour la suppression de cette barrière d’âge et la reconnaissance d’un droit 
universel à l’assistance personnelle, quel que soit le moment de la vie. C’est par ailleurs une 
revendication de longue date du secteur du handicap qui s’étend à l’âge à partir duquel il 
n’est plus possible d’entrer des demandes d’aides individuelles (il s’agit d’interventions 
financières pouvant être octroyées, sous certaines conditions, dans le coût d’aménagements, 
d’aides techniques et de certaines prestations de services qui permettent aux personnes 
ayant d’importantes limitations fonctionnelles de pouvoir mener une vie la plus autonome 
possible au quotidien). Cette discrimination sur base de l’âge ne respecte pas la Convention 
ONU relative aux droits des personnes handicapées.  

5. Les superpositions de dispositifs et les inégalités entre bénéficiaires 

Les observations de terrain menées notamment par Esenca révèlent également des zones 
grises dans la superposition entre différentes aides : certaines personnes utilisent leur BAP 
pour financer des services déjà couverts partiellement par d’autres régimes (aides familiales, 

 
41 Deuxième évaluation de la Belgique par le Comité ONU des droits des personnes handicapées : rapport et 
recommandations (2024)  
 https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/deuxieme-evaluation-comite-onu-2024    
42 Nations Unies, Convention relative aux droits des personnes handicapées, art. 5 et 19. 
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-persons-disabilities  

43 Isabelle Dohet (Esenca), Quand la Belgique organise la discrimination dans le traitement du handicap en 
fonction de l’âge, 2025, p. 4–7. https://www.esenca.be/wp-content/uploads/2025/09/Analyse-2025-Handicap-
et-65-ans.pdf  

file:///C:%5CUsers%5Ct56tom%5CAppData%5CLocal%5CMicrosoft%5CWindows%5CINetCache%5CContent.Outlook%5CM6YWGGKH%5CDeuxi%C3%A8me%20%C3%A9valuation%20de%20la%20Belgique%20par%20le%20Comit%C3%A9%20ONU%20des%20droits%20des%20personnes%20handicap%C3%A9es%20:%20rapport%20et%20recommandations%20(2024)%20https:%5Cwww.unia.be%5Cfr%5Cconnaissances-recommandations%5Cdeuxieme-evaluation-comite-onu-2024
file:///C:%5CUsers%5Ct56tom%5CAppData%5CLocal%5CMicrosoft%5CWindows%5CINetCache%5CContent.Outlook%5CM6YWGGKH%5CDeuxi%C3%A8me%20%C3%A9valuation%20de%20la%20Belgique%20par%20le%20Comit%C3%A9%20ONU%20des%20droits%20des%20personnes%20handicap%C3%A9es%20:%20rapport%20et%20recommandations%20(2024)%20https:%5Cwww.unia.be%5Cfr%5Cconnaissances-recommandations%5Cdeuxieme-evaluation-comite-onu-2024
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-persons-disabilities
https://www.esenca.be/wp-content/uploads/2025/09/Analyse-2025-Handicap-et-65-ans.pdf
https://www.esenca.be/wp-content/uploads/2025/09/Analyse-2025-Handicap-et-65-ans.pdf
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services d’aide à domicile, etc. Cela pose à la fois des questions d’équité et de cohérence 
budgétaire : d’une part, certaines personnes cumulant plusieurs sources de financement et 
peuvent bénéficier d’une couverture quasi complète ; d’autre part, celles qui ne disposent 
pas du BAP doivent assumer un ticket modérateur ou une quote-part personnelle, parfois 
insoutenable au regard de leurs revenus, pour ces mêmes services. 

Cette inégalité entre bénéficiaires et non-bénéficiaires du dispositif BAP accentue la fracture 
sociale et met en lumière le caractère encore trop fragmenté et sélectif du dispositif. Elle 
questionne aussi la finalité redistributive du BAP : un outil d’égalité des chances ne devrait 
pas, en pratique, produire des effets d’injustice au sein même du public qu’il vise à soutenir. 

6. En guise de perspective 

Les constats dressés mettent en évidence la nécessité d’un réexamen global du système 
d’assistance personnelle en Belgique. Si le BAP et le PAB constituent des avancées 
significatives en matière d’autonomie, leur portée reste limitée à une minorité de 
bénéficiaires, tandis que les besoins sociaux, eux, continuent de croître. 

À long terme, il s’agira de penser une politique d’assistance et de garantie d’autonomie de 
vie véritablement universelle, accessible indépendamment du handicap, de la région, de l’âge 
ou de la capacité administrative et logistique à gérer ces aides complexes. C’est à cette 
condition seulement que le BAP pourra devenir un véritable instrument de citoyenneté et 
d’égalité. 
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Conclusion  

L’étude menée confirme que le droit à l’autonomie de vie pour les personnes en situation de 
handicap, consacré par la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH, 
art. 19) et repris dans la Constitution belge (art. 22 ter), constitue un principe fondamental 
sur lequel la Belgique ne peut plus reculer. Il affirme le droit pour chaque personne de vivre 
dans la dignité, de choisir son lieu de vie et les soutiens nécessaires. Toutefois, sa réalisation 
concrète reste encore trop souvent incomplète, limitée par des disparités régionales, des 
critères d’accès restrictifs, des budgets insuffisants et des complexités administratives. 

Le Budget d’Assistance Personnelle (BAP) et ses équivalents néerlandophones (PAB, PVB) 
sont des instruments essentiels pour soutenir l’autonomie. Ils permettent aux bénéficiaires 
de choisir leurs assistantes et assistants, de gérer leurs horaires et d’adapter les services à 
leurs besoins spécifiques. Cependant, les dispositifs actuels restent fragmentés et privilégient 
les personnes capables de gérer elles-mêmes les outils administratifs, accentuant ainsi les 
inégalités entre bénéficiaires et excluant souvent les publics les plus fragilisés, notamment 
ceux ayant des besoins cognitifs, sociaux ou multiples. 

La question de la contribution via les politiques de droit à l’autonomie de vie à une société 
inclusive et de l’application du Handistreaming44 apparaît centrale : l’autonomie ne se réduit 
pas à l’octroi d’un budget, elle suppose que la société, ses infrastructures, ses services et ses 
politiques soient pensés pour toutes et tous, y compris pour les personnes en situation de 
handicap. Le Handistreaming invite à intégrer systématiquement les besoins et droits des 
personnes en situation de handicap dans toutes les décisions publiques, afin de dépasser les 
logiques et contraintes sectorielles ou ponctuelles. 

Les disparités entre régions illustrent un autre défi majeur. La régionalisation croissante de la 
Belgique rend difficiles la cohérence et l’équité territoriale : l’accès à l’autonomie dépend 
encore trop souvent du lieu de résidence, créant des situations d’injustice concrète. Sans 
réponses solides et coordonnées, ce sont les familles et les proches qui continuent de porter 
une charge disproportionnée, parfois au détriment de leur propre vie, liberté et bien-être — 
une réalité que nous dénoncerons systématiquement. Le statut des personnes isolées est 
encore plus préoccupant au regard de cela. 

En Wallonie, la perspective de repenser le dispositif dans le cadre d’une Garantie autonomie 
doit être abordée avec prudence : dans un contexte budgétaire tendu, aucune réforme ne 
peut affaiblir davantage un public déjà fragilisé et souvent isolé. Il est impératif de garantir 
une prise en charge globale, équitable et suffisante, où les ressources et responsabilités sont 
assumées collectivement par l’ensemble des ministres compétents, et non pas seulement par 

 
44 Etude Esenca 2022 : Le Handistreaming, une solution miracle pour des politiques inclusives ? Définition : Le 
handistreaming consiste ainsi en un projet politique inclusif, encourageant à intégrer le handicap, ainsi que la 
promotion des droits de l’Homme des personnes en situation de handicap, dans l’élaboration, la mise en œuvre 
et l’évaluation de toutes les politiques publiques fédérales, régionales, communautaires et communales. 
https://www.esenca.be/wp-content/uploads/2022/10/Etude-2022-Handistreaming.pdf 
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le ministère du handicap. En 2025, avancer autrement n’est plus envisageable si l’on souhaite 
respecter le droit fondamental à l’autonomie. 

En termes de perspectives, il nous reste plusieurs leviers complémentaires. D’une part, à 
échelle individuelle ou de groupe ; former, informer et accompagner les personnes en 
situation de handicap et leurs familles permet de renforcer leur pouvoir d’agir, de 
promouvoir la participation citoyenne et d’exiger des politiques publiques inclusives. D’autre 
part, en matière d’échange pour faire évoluer les politiques publiques, nous plaidons et 
militons pour l’harmonisation des critères d’accès, la suppression des barrières d’âge, la 
coordination interrégionale et le développement d’outils flexibles et modulables qui 
constituent autant de conditions pour que le BAP et ses équivalents deviennent des 
instruments universels de citoyenneté et d’égalité. 

En somme, le chemin vers l’autonomie effective ne se limite pas à des dispositifs financiers : il 
exige aussi une vision sociétale, inclusive et partagée, où chaque personne peut décider de sa 
vie et participer pleinement à la société. C’est à ce titre qu’il faut prendre de la hauteur sur le 
dispositif du BAP en qualité d’outil, et l’envisager dans une politique plus générale 
d’autonomie de vie.  

Il faut rappeler que le handicap seul ne restreint pas l’autonomie : c’est aussi 
l’environnement qui la limite. La responsabilité de créer un cadre favorable revient donc à 
l’ensemble du pays. C’est en mettant en place des systèmes pensés pour tous que l’on 
permet à la personne de vivre réellement en autonomie.  

L’autonomie est un droit, mais c’est aussi un enjeu collectif, qui appelle des réponses 
politiques cohérentes, durables et ambitieuses, afin que la dignité et la liberté des personnes 
en situation de handicap ne restent pas un idéal abstrait, mais une réalité au quotidien. 

 

Pour citer cette production  

MESSAOUDI, Ouiam (2025). « Autonomie de vie des personnes en situation de handicap : 
enjeux, dispositifs et perspectives », Etude Éducation Permanente, Esenca. 
URL : www.Esenca.be  
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Esenca 

Esenca défend toutes les personnes en situation de handicap, atteintes de maladie grave, 
chronique ou invalidante. 

Véritable syndicat des personnes en situation de handicap depuis plus de 100 ans, Esenca 
agit concrètement pour faire valoir les droits de ces personnes : lobbying politique, lutte 
contre toutes formes de discriminations, campagnes de sensibilisations, services d’aide et 
d’écoute, apport et partage d’expertise pour construire une société toujours plus inclusive, 
etc.  

Nos missions, services et actions  

• Conseiller, accompagner et défendre les personnes en situation de handicap, leur 
famille et leur entourage  

• Militer pour plus de justice sociale  
• Informer et sensibiliser le plus largement possible sur les handicaps et les 

maladies graves et invalidantes 
• Informer le public sur toutes les matières qui le concernent  
• Promouvoir l’accessibilité et l’inclusion dans tous les domaines de la vie  
• Lobbying et plaidoyer politique via de nombreux mandats  

Un contact center 

Pour toute question sur le handicap ou les maladies graves et invalidantes, composez le  
02 515 19 19 du lundi au vendredi de 8h à 12h. Il s’agit d’un service gratuit et ouvert à 
toutes et tous. 

Handydroit® 

Service de défense en justice auprès des juridictions du Tribunal du Travail. Handydroit® 
est compétent pour les matières liées aux allocations aux personnes handicapées, aux 
allocations familiales majorées, aux reconnaissances médicales, aux décisions de remise au 
travail et aux interventions octroyées par les Fonds régionaux.  

Handyprotection 

Pour toute personne en situation de handicap ou de maladie grave et invalidante, Esenca 
dispose d’un service technique spécialisé dans le conseil, la guidance et l’investigation 
dans le cadre des législations de protection de la personne en situation de handicap.  

Cellule Anti-discrimination  

Esenca identifie les situations de discriminations relatives au handicap et en assure le suivi : 
écoute, interpellations, médiation, recherche de solutions avec la personne concernée, etc. 
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Esenca est par ailleurs reconnu point d’appui UNIA en ce qui concerne les situations 
discriminantes liées au « critère protégé » du handicap. Cela veut dire qu’Esenca peut 
introduire un signalement directement auprès d’Unia à la demande d’une personne. Votre 
employeur refuse de mettre en place les aménagements de travail recommandés par votre 
médecin ? Votre enfant rencontre des difficultés au sein de son école pour bénéficier 
d’adaptations nécessaires lors des contrôles ou des examens ? Votre administration 
communale ne donne pas de suite favorable à votre demande d’emplacement de parking 
PMR ? N’hésitez pas à prendre contact avec la cellule anti-discrimination. Elle investiguera la 
situation et si cela s’avère nécessaire et avec votre accord, signalera la situation à UNIA. La 
cellule anti-discrimination peut alors vous aider à faire parvenir tous les éléments dont 
auront besoin les services d’Unia afin de procéder à l’analyse de votre dossier. 

Handyaccessible 

Notre association dispose d’un service en accessibilité compétent pour :  

• Effectuer des visites de bâtiments et de sites et proposer des aménagements 
adaptés  

• Analyser des plans et vérifier si les réglementations régionales sont respectées  
• Auditer les événements et bâtiments selon les critères d’usages « Access-i » et 

délivrer une certification 
• Proposer un suivi des travaux pour la mise en œuvre de l’accessibilité 

Un travail d’information, de communication et d’interpellations  

Au quotidien, Esenca communique via de nombreux canaux pour favoriser la connaissance 
des droits fondamentaux dont celui de l’accès à l’information, la sensibilisation et la 
diffusion d’informations liées au secteur du handicap : newsletter, guides et brochures, 
périodique Handyalogue, réseaux sociaux, contribution à la presse associative, 
communiqués de presse, etc. Le magazine Handyalogue propose par ailleurs une 
déclinaison de l’ensemble des articles en Facile à Lire à et Comprendre (FALC). 
 
Notre association exerce activement de très nombreux mandats à différents niveaux de 
pouvoir sur l’ensemble du territoire afin de pleinement exercer le rôle d’interpellation, de 
veille et de participation à la construction d’une société inclusive, solidaire et accessible.  

Une reconnaissance en Éducation Permanente 

Dans le cadre d’une reconnaissance en Éducation Permanente, Esenca réalise chaque année 
de nombreuses analyses, études et recherches participatives. Celles-ci ont pour vocation 
d’alimenter la réflexion autour de questions en lien avec le handicap qui traversent notre 
société, son fonctionnement et ses évolutions. Des campagnes de sensibilisation et de 
communication ainsi que de nombreuses actions s’organisent également chaque année.  
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Un label communal : Handycity® 

Handycity® est un label visant à encourager les communes tant à Bruxelles qu’en Région 
wallonne qui travaillent l’inclusion des personnes en situation de handicap dans leurs 
différentes compétences transversales.  

Chaque initiative, petite ou grande, peut contribuer à l’amélioration de la qualité de vie des 
personnes en situation de handicap et de tout un chacun. 

Dans ce processus, Esenca s’adapte aux réalités des communes tant qu’elles veillent à 
incorporer, avec un soin particulier, une dimension handicap dans les différents projets 
concernant l’ensemble de la population. 

Handycity® est une reconnaissance du travail accompli par les communes pour leurs actions 
inclusives. Il est remis (ou non) tous les 6 ans aux communes signataires de la Charte qui ont 
introduit un pré-bilan à mi-mandat et leur candidature au Label. 

Des formations  

Les formations que nous proposons couvrent de nombreux domaines : accessibilité, 
législation, anti-discrimination, troubles cognitifs, rédaction en Facile À Lire et à Comprendre 
et sensibilisations aux handicaps. 

Ces formations sont en grande partie dispensées par les collaboratrices Esenca, expertes et 
passionnées par leurs métiers. Parce que les éléments théoriques n’ont de sens qu’en lien 
avec votre pratique, nous vous proposons un contenu adapté à vos réalités et adaptons le 
contenu des formations à vos demandes et attentes spécifiques. 

Nos formations sont dispensées à Bruxelles et en Région wallonne. Nous pouvons également 
dispenser ces formations au sein de vos structures et à la demande. 

Esenca sur le terrain en Fédération Wallonie-Bruxelles  

Esenca est une association présente sur l’ensemble du territoire de la FWB. Les entités 
territoriales sont les suivantes : Brabant, Brabant Wallon, Centre, Charleroi et Soignies, 
Liège, Luxembourg, Mons Wallonie picarde et Namur.  

Contact  

Tél : 02 515 02 65 • www.esenca.be • esenca@solidaris.be  

 

 

POUR UNE SOCIÉTÉ INCLUSIVE, SOLIDAIRE ET ACCESSIBLE 

http://www.esenca.be/
mailto:esenca@solidaris.be
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